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SEANCE DU 15 MARS 2022 

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
ARRONDISSEMENT DE LANGON  
COMMUNE DE SAUVETERRE-DE-GUYENNE 

 
N°DEL.2022/03/12 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 
SAUVETERRE-DE-GUYENNE 
 

L’an deux mille vingt-deux, le quinze mars à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de 
SAUVETERRE-DE-GUYENNE s'est réuni, en séance ordinaire, en séance ordinaire, dans la salle des fêtes Saint-
Romain (rue Saint-Romain) sous la présidence de Monsieur Christophe MIQUEU, Maire. 
 

Date de convocation du Conseil municipal : 10 mars 2022 
 

OBJET : Constitution d’une provision pour créances douteuses  (hors créances particulières liées 
aux procédures collectives, contentieux ou litige)  
 
 

M. Christophe MIQUEU, Maire Présent  

Mme Patricia SCHNEEBERGER-REIGNIER, 1ère Adjointe Présente  

M. Laurent NOËL, 2ème Adjoint Présent  

Mme Anne-George SENAMAUD, 3ème Adjointe Excusée Pouvoir donné à Mme MACHADO 

M. Olivier JONET, 4ème Adjoint, Présent  

Mme Véronique DUPORGE, 5ème Adjointe Excusée Pouvoir donné à M. LAVERGNE 

M. Christian BONNEAU Excusé Pouvoir donné à Mme LABONNE 

M. Thomas CHAZAI Excusé Pouvoir donné à M.NOEL 

M. Christian LAVERGNE Présent  

M. Dominique ROBERT Présent  

Mme Corinne SPIGARIOL-BACQUEY Présente  

Mme Fabienne MARQUILLE-MIRAMBET Excusé Pouvoir donné à M. JONET 

Mme Gwenaëlle MACHADO Présente  

M. Edouard HESPEL Présent  

Mme Sandra LABONNE Présente  

M. Philippe DESNANOT Présent  

Mme Sylvie PANCHOUT Présente  

Mme Véronique DUBOURG-BOUNADER Présente  

M. Stéphane NICOLAS Présent  
 

 
Le Maire informe le Conseil municipal que la constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire 
et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-2 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT). 
 
Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement des 
collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances douteuses. Il est d’ailleurs 
précisé qu’une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement 
des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public, 
à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le comptable. D’un point 
de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les chances de 
recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations aux provisions 
ne peuvent être effectuées qu’après concertation étroite et accords entre eux. Dès lors qu’il existe, pour une 
créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu notamment de la situation financière du 
débiteur) ou d’une contestation sérieuse, la créance doit être considérée comme douteuse. Il faut alors constater 
une provision car la valeur des titres de recette pris en charge dans la comptabilité de la Commune est supérieure 
à celle attendue. Il existe donc potentiellement une charge latente si le risque se révèle qui, selon le principe de 
prudence, doit être traitée par le mécanisme comptable de provision, en tout ou partie, en fonction de la nature 
et de l’intensité du risque. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou 
dépréciations) repose sur des écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du compte 
6817 « Dotations aux provisions/dépréciations des actifs circulants ». 
 
L’identification et la valorisation du risque impliquent un travail concerté entre l’ordonnateur et le comptable. 
L’objectif est d’aboutir à une évaluation la plus précise possible du montant de la provision des créances du fait 
de leur irrécouvrabilité. En théorie, chaque créance doit être analysée. Cependant, lorsque la volumétrie des 
restes à recouvrer est importante, la collectivité peut retenir une méthode statistique : les montants des créances 
prises individuellement sont non significatives, mais lorsqu’elles sont agrégées, ces créances peuvent alors 
représenter des enjeux financiers réels et significatifs. 
 
Dans ce cadre, la trésorerie nous informe que depuis la fin d’année 2020, un des nouveaux contrôles automatisés 
d’HELIOS, le portail de la Gestion Publique, va permettre le contrôle de la dépréciation des créances de plus de 
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deux ans. Son objectif est de s’assurer de la constitution des dépréciations dès lors que la valeur probable de 
recouvrement d’une créance devient inférieure à sa valeur nette comptable. 
 
HELIOS va donc détecter une anomalie si le solde créditeur des comptes 49 n’est pas égal à au moins 15 % du 
montant total des pièces prises en charge depuis plus de deux ans (730 jours), composant les soldes débiteurs 
des comptes de tiers de créances douteuses et/ou contentieuses. Ces comptes de tiers seront crédités par la 
trésorerie en fonction des inscriptions de la collectivité au compte 6817. 
 
Ainsi, il est proposé pour l’année 2022 de constituer une provision sur la base du seuil de 15%, ce qui représente : 
 

• Pour le budget principal (Commune) : 1 650 € ; 

• Pour le budget annexe Assainissement : 2 625 €. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents ou représentés,  
 

DECIDE 
 

 
➢ D’ACCEPTER l’ouverture d’une provision au compte 6817 au titre de créances douteuses ;  
➢ D’ACCEPTER la méthode prenant en compte l’ancienneté de plus de deux ans de la créance comme 

premier indice affectant le recouvrement et D’APPLIQUER le taux de 15% de dépréciation au montant 
total ;  

➢ DE CREDITER pour l’année 2022, ce compte à hauteur de : 
➢ 1 650 € pour le budget principal de la Commune ; 
➢ 2 625 € pour le budget annexe Assainissement. 

➢ DE PRECISER que cette provision sera révisée chaque année (sans nouvelle délibération) en fonction de 
l'évolution des créances ; 

➢ DE PRECISER que cette provision concernera également le budget annexe « Immeuble 15 Pl. de la 
République » ; 

➢ DE PRECISER que la provision sera reprise partiellement ou totalement par émission d’un titre de recette 
au compte 7817 lorsque la provision n’aura plus lieu d’être ; 

➢ D’AUTORISER le Maire, ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 
la présente délibération. 
 
 
 

 

  

Nombre de membres en exercice 19 Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. Ont signé au registre 
les membres présents 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, 

Le Maire, 
 

 

 

Christophe MIQUEU 

Nombre de membres présents 14 

Nombre de procurations 5 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes :  pour 19 

contre 0 

abstention 0 

  


